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R É 5 V LT A t  de ce qui d eft paffé la i/eiltè 
à VAffemhlée Nationalei

N ' ’ * C L I .

M Ùu îndredi T)écembre

l •  de Vtrieux aroit annoncé, à la féance précédeiîtê,' 
que les dons patriotiques fe ponoieiit déjà à plus de trois 

-imlHons. La ville de Strasbourg vient de les augmenter dé 
Ja fonime de 300,000 livres, qu’elle avaricefa fur l’impôt 
de 1790, en faifant les paycmeris dans le cotirant de ce 
mois i &  dans ceux dé janvier &  de février prochain..

M de Frondeviile a préfenté un autre dort pàfriotiqùé 
qui , piécieuxpar fa nouveauté, peut devenir très-utile paf 
fon exemple ; c eft la retnife de la contribution levée potif 
les ffx derniers mois de 1789 fur les ci-devant privilégiés # 
au profit de noti-privilégiés j que la communauté dé 
Sablonnières en Brie offre de faire au profit da tréfot' 
public.

M, Thouret a préfenté àufls tn  don de i6,o6o îiVtes, 
offert a la nation par les cabaretiers &  aubergiftes de U 
l'iÜe de Rouen.

L’alTemblée a applaudi à ces différens àâes de généfô4i,
_ L ordre du jour a appellé la difctiffiofi' de quelqitesàr- 

^clcs ajoutés fur les affemblées âdminilïraiirves natioàalei 
«  fur les éleôions^

Terne ^
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l’article V , qui cîiftingue la néceffité d’auîorifation du roi 
pour les objets qwi intérefTent l’adniinifiraiion générale dii 
royaume, des affaires particulières peur lefqaeUes les dé­
libérations des affemblèes adminiftratives n’ont pas béfeia 
d’approbaiioB royale.

M. Target a très-bien développé rcfprit de ces dtfférens 
articles,' qei ne cencrarioient en aucune manière l’article, 
du comité. Il II fout diflingucr , a-t-il dit, les affaires tlu 
régime général du royaume, des dépenfes locales de pur 
entretien, de réparation, de confervation. Quant aux 
premières, tomes les parties de l’exécinion appartiennent 
au roi, parce qu’il eff néceflalre que les objets d’adsninif- 
traiien générale tlti royaume feient furvcillcs par le pou­
voir exécutif, qui a le droit de les ftifpendre &  de les 
régler. Toutes les autres déprnfes locales eu particulières 
u’ont befotn d’aucune autorif

Après quelques obfervaiions de M.'Defmeuniers &  de 
M. de C reci, l’àrrklc V  a été décrété aiuG ;

« Les délibérations des affemljlées adminifi'ratlves de 
département fur des entreprifes nouvelles, fùr travaux: 
extraordinaires, & généralement fùr tous bes objets qui 
iïiKrefi'i.ront le régime- de l’adminiflraiion générale du. 
royaume, ne pourrom être exécutées qu’âpres avoir reçu 
l'approbation du roi. Quant à rcxpéditioii de toutes les 
affaires particid:ères , 8c de tout ce qui s’exécutera en vcrtix 
des délibératieits déjà approuvées, cette aucorifatioii n® 
fora pas néceffaire ».

Ici fe préfentoit une infiitutron honorabre pour Fa légiP- 
loîlnn , Sc qui peuvoit réparer en ineme-temps une forte, 
d-’injiifoice faite à tous les ffls de fomîllè du royaume 
exclus de l’cUgibilitè, par rnuj>oflâbilitè où la loi les aie® 
d’-.tvoir dvS propriétés particiiiiôves &  de payer des COKi; 
uifctftkB affez fïireea. Get article jorsoit-e
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« I-a condition d’éligibilité relative à la contribution 

dire^e, déclarée ncceffaire pour être cito}'en a^lif, élec  ̂
teur eu éligible, lera cenfée remplie parTfOut citoyen* 
qui, pendant deux ans cenfécmits , aura payé volontaire­

ment un nièut chique , égal à la valeur, qui aurg pti* 
] engagement de le continuer o.

A  peine cet article a-t-il été lu , que M. Mongins da 
poqiiefort a dit qp’il rendroit ilhubire les décrets précé- 
dens ; çc qui l’cngagcoit à demander la quefiion préalable.

MM, Régnault , Dufraiffe &  la Poule , ont infifté 
pour qu’on ne délibérât pas fur l'article, en prétendant 
qpe des gens riches pourroient acquérir-en payant la con-. 
tfi.'iition pour des gens pauvres, le moyen de fe faire de* 
panifans.

M. Camus trouvoit étonnant que l’on propofât la quef-. 
ticn préalable fur un article qui annonce un principe fa­
vorable à la liberté.

a II eft naturel , clifoit-il , que dans un royaume oit 
lOnt le monde eft égal, la loi donne le moyen d’aequé-: 
lir le droit de citoyen par une ccmribution volontaire. Si 
un homme veut retrancher de fon revenu de quoi fournir 
aux frais des étahliftemens publics , pourquoi l’article qui 
lui accorde ce droit feroitril rejeté ? «

Monfieiir Long eft allé chercher dans les capitoulats 
da  ̂ Toiüoufe l’exemple des abus qui s’introduifenç 
lâcdement en m:itière de contribution, « yn  réglement 
çxigeoit, a - t -  li dit, pour çrrç éligible an capitoulat, quç 
ion fut capité à Touioufe, ce qui annonçcit \in état 8i  
un dmuidls dans cette ville 5 il cioit arrivé cependant 

les étranger  ̂ s’y  faijant capiter fans être domiciliés»
obtinrent cm places nHinicipales;lcmçme abys s’introduira 

matière d’éligibilité

M-. m s m  a propqfé d’effaçer de l ’article ,  ces m w .i
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fUcr/ms â fifs éleveurs. Si de ne décréter ranîele q«ç 
pour ce qui concerne l'cligibilité.

M. Target a oblêrvé que ceux à qui cet article donnoit des 
inquiétudes, feroient appaifés û l’on ajouioit à la rédaôion 
ces mots : « Pour tout citoyen qui, réunilTam d’ailleurs toute 
les autres conditions exigées , aura payé volontairement 
un tribut civique m. Cetre nouvelle rédaéUon n’a pas 
empêché M. d’Eftourmel de dire , « que les articles déjà 
décrétés fur l’éligibilité, ne l’avoicnt été que relativement 
aux propriétaires, &  qqe le nouvel article propofé ten- 
doit à les exclure ».

Mais M. Chapelier areponda, que lorfqu’un comité char­
gé d‘un rravail important , propofoit un article effen*. 
tiei, on ne jiouvoit pas l’écarter par la queftion préa­
lable , &  que fi raiFemblée vouloir éviter les cabales &  
propager le patriotifme, il falloir adopter l’article ; que 
les propriétaires ne dévoient pas craindre qu’il y  eût beau­
coup de citoyens qui voulnflenc acquérir ainfi le droit 
d’èirc éligibles.

M. Cafalés répètoit que l’article propofé étoit deftruc- 
tlf du décret qui exige une contribution direéle d’un mare 
d’argent} que les mêmes raifons piéfentées dans cett« 
féance, avoient été jugées lors du pvemier décret, &  
qii’ainfi l’article ne devoir pas être mis en délibération.

M. Malais, qui d’abord avoir infiflé fur la queftion 
préalable, a propofé enfuitç un amendement à l’article 
çn faveur des fils de famille. Il vouloit borner le bien&it 
de ! article à cetre clafle leulç dë citoyens, à condition 
que leur père fût éligible.

M. Richier ue vouloit ni de l’article ni des amende- 
mais.

M, la Poule dçmapdçlt une contribution civique de 
çinq années.
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Un curé sVr tenoit aux deux années portées par l ’ar­

ticle; n-.ais il une cûuiicn pour rengagement de
continuer le pajenicnt du tribut civique.

M. Garat ie jeune, après avoir prouvé qu’il n'y avoit au­
cune concradiflion entre l’article décrété &  celui que le co- 
niité piopofoit, a fait fcntir que les decrets déjà portés i.xi- 
geoient feulement une contribution, fans dire fi elle,étoit réelle 
ou territoriale , B: qu’une contribution volontaire ou forcée 
aux befoins de l’ctat , devoit produire le méine effet ; il a 
ajcmé que fi cct article'étoit décrété, les trois quarts dea 
babitans du royaume ctoient exclus de la repréfentanon 
par la confiitmion même, fec que l’affembléc n’avoit pas. 
le pouvoir de leur impofer cette privation.

Ceft au milieu du tumulte &  des clameurs que M- 
Garat le jeune vouloit faire entendre ces principes ; mais 
une partie de l’aiTcmblée paroiffoit très -  décidée à ne pas 
les écenter.

M. de Pdirabtrti a dit qu’on n’avoit pas attaqué cct 
article dans le fçns convenable. « Vous donrez, a - t - î  
ajouté, la plus redoutable des ii f̂fucuce? à la richefi'e » 
c’eft-à-dire, au jeu de la corruption, &  cette objcfl.on 
«ff à coiifidércr feusplufieurs rsppoiis. Je demande s’il cft 
vrai qu’on coriompe pour tc". fait, deux ans à l’avance,, 
&  je ne crois pas qu’on corrompe pour être éligible ; 
d’ailleurs , fi quelqu’un vouloit être éligible , il n’r.urcit 
qu’à faire une fauffe déclaration de £cs biens. Je demande 
aux nobles s’ils ne penfent pas' à leurs enfans quand ils. 
veillent repouffer l’article jircpofé. Je demande aux 
pictfcs, fi te droit d« fervir la patrie n’cft pas un avan­
tage bien précieux. L’article propcfé leur icferve ce d’’cit 
Enfin cette qnefiion vous iméreffe feus, par vous-mêmes 
&  par les vcniis; ê’C jr dic:..:e eu îùùfùr.i, que j j  ne, 
’ onqois pas comment l’alTciEbléc peut deYcni'r impunc-
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»cnf fi ti’trültusufe, quand il s’rgit de nouvelles quefiioos»;

M. de Blancoun troiivoit dans cet article des confê- 
quences dangereuies eu politique ; il a rapporté l’hiftoire 
des deux faâions de Suède, connues fous le nom dê  
honntis &  des chapeaux. On ne concevoir point d’abord 
ce que cette citation pouvoir avoir de commun avec le 
dreit qu’a naturellement tout citoyen d’être éligible; mais 
M. de Biancourt a ajouté que deux piiilTances foudoyoient 
ces deux partis dans la Suède, &  qu’il étoit dangereux 
que des étrangers ne viniTent exercer de pareilles influences 
parmi nous.

On eft allé aux voix for les smendemens qui ont été 
rejettes par la queflion préalable,

On eft enfuite allé aux voix for l’article du comité, te 
qu'il avoii été amendé par M. Target ; l’éprcnvc a paru 
douteulc à une partie de raflembl4,e, &  quelques voix 
ont réclamé l'appel nominal.

M. le préfident a confnlté le bureau ;• enfiiite il a pro­
noncé que l’article était rejetté,

Aiifli-tôt on a réclamé fortement l’appel nominal. Cette 
demande n’a fervi qu’à aigrir les efprits d’une partie de 
l’aiîemblée; en vain M. le chevalier de Lameth a voulu 
parler, pour faire femir la néceflité de diflîper tous les 
doutes par l’appd nominal ; M. de Foucault, fécondé d’un 
grand tiombrc de membres de l’aflemblée, a éloigné toute 
nouvelle dileuffiot;.

M. Martineau a cherché à triompher des clameurs, 
pour dire que M. le préfident ayant confnlté le bureau , 
il étoit évident qu’il y  avoir des doutes for la majorité.

M. l’abbé Mauri a voulu concilier les efprits, en deman­
dant l’appel nominal ; &  M. Deftourmel, appuyant cette 
opinion , s’eft écrié : le bien général nous fait céder aux eon- 
fiiéraûons particulicres.
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M. le préfident a propofo de mettre *wit voix, fi l'af- 

fentblce vouloir l’appel nominal, mais plufieurs membres ne 
Vonloient pas compremettre ainfi une que/lion que le ré­
glement décide. Le tumulte a recommencé pour éloigne^ 
l’apj.’d  nominal, &  M. de Menou s’eft écrié < u il ii’y  a 
que ceux qui ne veulent ni liberté , ni coi-Jllimion j mais 
la diflblution de l’affemblée, qui peuvent s’oppofer à l’appel 
nominaK

M. l’abbé Mauri cft encore monté à la tribune, 6c après 
avoir propofé plufieurs moyens de terminer la dclibéretion, 
il a dit J qu’au hafard de déplaire à plufieurs perfonnes 
qit’U honoroit, il ne pouvoir s’empêcher de reconnoitre 
que l’appel nomif al eft de droit naturel, &  ne peut être 
refufe.

On eft enfin parvenu 4 vers les quatre heures , à faite 
l'appel nominal, dont le réfultat a été de rejetter l'article 
& un majorité de quatorze voix.

A V I S .

N. s .  Mfîî. les Souferipteurs, dont l’abonnement a fini 
au cent-cinquantiéme numéro , font priés de renouvcUer# 
afin qu’ils n'éprouvem pas d’interniption dans l’envoi do' 
leurs numéros, &  de rapporter le numéro de leur fouf-i 
«ripiion, qui fc trouve fut l’enveloppe dit Journal.

O b fouferit, à Paris, chez C  U s s A c , Libraire , an 
Palais-Royal, N°‘ 7 6c 8 , 6c chez les principaux Libraires 
de l’Europe.

Le prix de chaque abonnement, de 3Ô numéros, eft de 
6 livres pour Paris, &  de 7 liv. 10 fous franc de port dans 
tout le royaume. On eft prié d'affianchir le port des lettres 
&  de l’argent ; fans cette précaution Us lettres ne feroteirt 
pas reçues.
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